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ARTICLE 12

À l’alinéa 2, substituer aux mots :

« cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € »

les mots :

« sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 12 vise à créer une nouvelle infraction réprimant le trafic de biens culturels émanant de 
théâtres d’opérations de groupements terroristes et dont l’origine licite ne peut être justifiée

En France, la destruction, la dégradation ou la détérioration de vestiges mobiliers et archéologiques 
est punie, selon l’article 322-1 du Code Pénal, de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € 
d’amende.

On peut considérer que le trafic se fait à partir de biens culturels indument arrachés de leurs pays 
d’origine aboutissant à une « dégradation ou détérioration de vestiges mobiliers et archéologiques ».
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Il convient donc d’ajuster le montant de l’amende et le temps d’emprisonnement sur le droit 
existant.


